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Exploitation minière à grande échelle en équateur et violation des droits humains

Introduction
Cette dernière décennie, une série de conflits sociaux a émergé en Équateur en raison de 
la présence croissante d’acteurs intéressés par le développement massif du secteur minier . 
Cet intérêt a été stimulé par l’adoption de mesures législatives et économiques nationales et 
internationales, mesures qui ont donné lieu à la violation de droits humains et fomenté un 
important débat social sur la pertinence de la promotion du développement minier à grande 
échelle en Équateur .

Le présent document est un résumé du rapport « Intervention minière à grande échelle en 
Équateur et atteinte aux droits humains : le dossier Corriente Resources » (traduction libre de 
Intervención Minera a Gran Escala en Ecuador y Vulneración de Derechos Humanos: caso 
Corriente Resources), élaboré par la Commission œcuménique des droits humains de l’Équa-
teur (Comisión Ecuménica de Derechos Humanos, CEDHU1) avec l’appui de la Fédération 
internationale des ligues des droits de l’Homme2 (FIDH) ses ligues équatoriennes, la Fondation 
régionale de conseils en droits humains (Fundación Regional de Asesoría en Derechos 
Humanos, INREDH3) et le Centre de droits économiques et sociaux (Centro de Derechos  
Económicos y Sociales, CDES4), ainsi que l’organisme canadien Droits et Démocratie .5  
Le rapport se concentre sur le dossier Corriente Resources Inc ., entreprise de prospection 
canadienne6 qui, par l’intermédiaire de ses filiales, a exercé des activités dans les provinces 
amazoniennes de Morona-Santiago et Zamora-Chinchipe entre 2000 et 2010 . Les organismes 
américains Environmental Defender Law Center (EDLC7) et Environmental Law Alliance 
Wordwide (ELAW8) ont substantiellement collaboré au rapport présenté en résumé dans le 
présent document .

Méthodologie

Le résumé du rapport a été élaboré en fonction de l’outil d’études d’impact des investisse-
ments étrangers sur les droits humains développé par Droits et Démocratie9 . Conformément 
à sa méthodologie, l’équipe de recherche a utilisé un cadre de référence de droits humains 
fondé sur des principes comme la participation, la transparence (accès à l’information), la 
non-discrimination, l’indivisibilité des droits et la reddition de comptes (responsabilité des 
acteurs) .

Le rapport a été mis en chantier à la fin de 2009 et a été finalisé en novembre 2010. Dans le 
cadre des recherches sur le terrain, l’équipe d’enquête a mené des entrevues, des réunions 
et des observations in situ . Dans les provinces de Morona-Santiago et Zamora-Chinchipe, 

1. www.cedhu.org. Fondée en 1977.
2. www.fidh.org. Fondée en 1922.
3. www.inredh.org. Fondée en 1993.
4. www.cdes.org.ec. Fondée en 1999.
5. www.dd-rd.ca/site. Fondée en 1988. 

6. Décrite dans le chapitre de présentation du cas, où l’on explique que toutes les filiales sont entièrement exploitées par Corriente 
Resources. Dans le terme Corriente Resources, on inclut EcuaCorriente et les autres filiales de Corriente Resources en Équateur.
7. www.edlc.org.
8. www.elaw.org.
9. Droits et Démocratie. « Droits devant : Un outil pour évaluer pas à pas l’impact des investissements étrangers sur les droits humains » 
- Novembre 2008 : www.dd-rd.ca/site/publications. 
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l’équipe a interviewé des personnes et des groupes qui remettent en question les mégaprojets 
miniers et d’autres en faveur de ceux-ci10, et s’est réunie avec des représentants et personnes 
associées à Corriente Resources ainsi qu’avec les autorités locales et nationales . L’information 
recueillie sur le terrain a été validée par de l’information documentaire et bibliographique .

Afin de bien analyser les allégations de violations existantes ou potentielles de droits humains, 
les événements relatés ont été analysés à la lumière du contenu des traités, de la Constitution 
équatorienne, de la jurisprudence et d’autres instruments juridiques pertinents au sein des 
systèmes international, régional et national de droits humains .  

La responsabilité des acteurs impliqués dans l’intervention minière faisant ici l’objet d’ana-
lyse a également été prise en compte . 

En premier lieu, c’est à l’État équatorien qu’incombe la  responsabilité première de veiller au 
respect, à la protection et à la promotion des droits humains . 

En second lieu, les États ont également des responsabilités extraterritoriales par rapport aux 
activités de leurs entreprises en dehors de leur territoire . Il existe en effet un consensus croissant 
au sein des Nations unies, tel que récemment cité par le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels11 et le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, quant au fait 
que les « États hôtes » devraient prendre des mesures pour empêcher des entreprises basées 
sur leur territoire ou qui relèvent de leur juridiction, de violer les droits de particuliers et de 
communautés dans d’autres pays où elles exercent leurs activités12 .

En troisième lieu, il est à noter que les entreprises ont la responsabilité de respecter tous les 
droits humains à tout moment lors de leurs opérations . Le représentant spécial du secrétaire 
général pour la question des droits de l’Homme, des sociétés transnationales et autres entre-
prises confirme que les entreprises ont comme « responsabilité de base » le respect des droits 
humains, « sans égard aux devoirs de l’État13» . Les entreprises doivent respecter les lois 
des pays où elles exercent leurs opérations, en plus des normes internationales lorsque ces 
dernières sont plus élevées que les premières . Pour s’acquitter de cette responsabilité, elles 
doivent prendre toutes les mesures nécessaires, y compris des mesures positives, afin d’éviter 
de contribuer aux impacts négatifs sur les droits humains14 . 

10. Pour entendre la voix de personnes et groupes en faveur de l’extraction minière à grande échelle, l’équipe d’enquête a fait appel à 
l’entreprise EcuaCorriente. Son représentant, Ian Harris, vice-président principal, EcuaCorriente, interviewé le 24 juillet 2009 à Quito, a 
proposé à l’équipe plusieurs noms de personnes et groupes susceptibles d’être interviewés.
11. Voir par exemple : Observation générale 14 : Le droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale 
susceptible d’être atteint (article 12).
12. Nations unies, Conseil économique et social, Rapport du représentant spécial du Secrétaire général pour la question des droits de 
l’Homme, des sociétés transnationales et autres entreprises, John Ruggie, Protéger, respecter et remédier : un cadre pour les entreprises 
et les droits de l’Homme, A/HCR/8/5, 2008.
13. Ibid., pp. 54 et 55.
14. Ibid., p. 55. 
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Choix du dossier

Il convient de signaler que Corriente Resources Inc . n’est pas la seule entreprise a avoir été 
impliquée dans des allégations de violations de droits humains . Toutefois, l’équipe qui a 
produit le rapport considère que l’analyse d’un cas particulier permettra de mettre en exergue 
certains éléments qui pourraient alerter d’autres communautés ailleurs au pays et au monde à 
la violation de droits dans le cadre de projets similaires .

Le dossier Corriente Resources a été choisi particulièrement pour les raisons suivantes : 

–  Tout au long de sa présence en Équateur, Corriente Resources a toujours mis en l’avant, 
dans les divers médias, son engagement envers la « responsabilité sociale » et les plus 
hautes normes internationales d’exploitation minière . Son slogan parle d’ailleurs de « trai-
tement équitable » (el trato justo) . Selon l’État équatorien, Corriente s’est conformée à tous 
les préalables légaux exigés par la législation équatorienne, demeurant habilitée à repren-
dre ses activités en juillet 2009, par ailleurs suspendues en 2006 (en raison de l’agitation 
sociale observée dans les provinces où elle opérait) . 

–  Corriente Resources est l’une des grandes entreprises qui, avec d’autres, recouvrent tout un 
district d’extraction d’or et de cuivre situé au sud de la région amazonienne du pays, dans 
les provinces de Morona-Santiago et Zamora-Chinchipe . Pour bien comprendre l’impor-
tance géopolitique de ce district, il suffit de se rappeler qu’à Zamora-Chinchipe seulement, 
400 000 hectares de terrain sont en concession aux entreprises minières, soit 50 % de la 
surface de cette province . Les plus grandes sociétés concessionnaires sont les entreprises 
canadiennes Corriente Resources Inc . et Kinross (anciennement Aurelian) .

–  Le chantier Mirador de Corriente Resources est actuellement à l’étape de prospection 
avancée et, s’il est lancé, compterait parmi les premiers chantiers d’exploitation minière à 
grande échelle au pays . 
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Exploitation minière   
à grande échelle  
en équateur
L’extraction des métaux à petite échelle fait partie du tissu historique de la région, puisqu’elle 
remonte à l’époque de la colonisation par les Espagnols . Actuellement, quelques peuples de la 
Sierra, de la Côte et de l’Amazonie lavent toujours de l’or de façon traditionnelle . Toutefois, 
l’importance des revenus pour l’État des mines artisanales demeure marginale : d’après le 
ministère de l’Énergie et des Mines, les droits de conservation annuels des mines de petite 
taille ont contribué au PIB d’à peine 0,35 % au cours des sept dernières années .15

 
C’est dans les années 1990 que l’État fomente le développement des mines à grande échelle, 
avec l’adoption et l’application de la Loi minière de 1991 . Dès après, les obligations des 
entreprises minières envers l’État se relâchent progressivement jusqu’en 2000, alors que des 
réformes établissent, entre autres choses, l’élimination des délais d’octroi de concessions par 
le gouvernement, d’une part, et des redevances de la part des entreprises, d’autre part . 

La politique des années 90 a joué sur l’afflux d’entreprises étrangères en Équateur et l’oc-
troi de concessions minières qui, en avril 2007, recouvraient 2,8 millions d’hectares, dont 
45,6 % servaient à des mines d’extraction de métaux16 . Des études exploratoires situaient les 
régions particulièrement prometteuses dans les provinces amazoniennes de Morona-Santiago 
et de Zamora-Chinchipe. Au début de 2010, le Secrétariat national pour la planification et 
le développement (Secretaría Nacional de Planificación, SENPLADES) annonçait que les 
chantiers de la société Cóndor Gold et des entreprises canadiennes Corriente Resources et 
Kinross (anciennement Aurelian), implantées dans ces provinces, étaient au nombre des prio-
rités d’investissement de l’État17 . 

Cadre politico-juridique de la mine en Équateur 

L’adoption de politiques visant à attirer les investisseurs étrangers, conjuguée à l’absence de 
contrôles d’État sur ces projets, a préparé un terrain de conflits sociaux assortis de nombreu-
ses violations des droits humains, ce qui a donné lieu à un débat social sur la pertinence de 
promouvoir le développement des mégaprojets miniers en Équateur .

À partir de 2005, des mouvements de protestation contre les mégaprojets s’organisent partout 
au pays, notamment dans les provinces de Zamora-Chinchipe et de Morona-Santiago . Ces 
mouvements sont organisés par des communautés autochtones et paysannes, des popula-

15. Paúl Cisneros, El diálogo minero en el Ecuador: ¿Señales de una nueva relación entre comunidades, empresas extractivas y Estado? 
(Dialogue sur les mines en Équateur : signal d’une nouvelle relation entre communautés, entreprises minières et État?) document de 
travail n° 12, Observatorio Socio Ambiental, Faculté latino-américaine de sciences sociales, Quito, septembre 2008, p. 5.
16. Ibid. 
17. Le ministère de l’Énergie et des Ressources non renouvelables compte un groupe de travail plurisectoriel responsable de la région 
de la « ceinture de cuivre » dans le sud-est du pays.
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tions rurales et urbaines, et des autorités publiques (conseils paroissiaux, municipaux et 
provinciaux) . 

Les manifestations se sont soldées par des cas de répression, de poursuite et de condamnation 
de leaders sociaux et de citoyens . Face à cette situation, en 2008, l’Assemblée constituante, 
reconnaissant le droit des personnes de défendre leur territoire et milieu naturel, a offert une 
amnistie générale en échange de l’abandon de centaines de dossiers d’enquête et de procédu-
res à son encontre18 .

Présence canadienne dans le secteur minier

Plus de 50 % des entreprises minières dans le monde sont cotées en Bourse au Canada19 .  
Les minières canadiennes participent à environ 50 % de l’exploration minière mondiale, 
avec plus de 6 000 projets dans une centaine de pays20 . En Équateur, le capital canadien 
représente plus de 90 % de l’investissement dans le secteur minier embryonnaire en phase 
d’exploration21 . 

En 2007, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale de l’ONU exprimait sa 
préoccupation quant au fait que des « sociétés transnationales enregistrées au Canada mènent 
à l’étranger des activités économiques liées à l’exploitation des ressources naturelles qui ont 
des effets préjudiciables » . Il recommandait au gouvernement du Canada de « prendre les 
mesures législatives ou administratives voulues pour empêcher les sociétés transnationales 
immatriculées au Canada d’opérer d’une manière préjudiciable à l’exercice de leurs droits 
par les peuples autochtones dans des territoires situés hors du Canada22 » .

Le bilan des conflits sociaux et environnementaux liés aux activités d’entreprises canadien-
nes ne cesse de s’alourdir : au Mexique, le leader social Mariano Abarca est assassiné en 
novembre 2009, ceci après avoir demandé une protection policière à la suite d’une affaire 
de menaces impliquant une société minière canadienne; en Équateur, la société canadienne 
Ascendant Copper (aujourd’hui Copper Mesa Mining) se trouve mêlée à une affaire de viola-
tion des droits de paysans de la province d’Imbabura . Le Parlement canadien réagit en dépo-
sant le projet de loi C-300 sur la responsabilisation des sociétés à l’égard de leurs activités en 
dehors du Canada . Malheureusement, le 27 octobre 2010, la Chambre des Communes rejette 
le projet de loi à raison de 140 votes contre 13423 .

18. Assemblée constituante, résolutions du 14 mars 2008 et du 22 juillet 2008.
19. Canada, Service des délégués commerciaux du Canada, Canada in the World of Mineral Exploration (en anglais seulement),  
mars 2003, p. 2.
20. Ibid. 
21. Entrevue avec l’ambassadeur du Canada en Équateur, Andrew Shisko, Quito, 10 novembre 2009. 
22. Observations finales du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, Canada, CERD/C/CAN/CO/18, 25 mai 2007, 
par. 17.
23. The Globe and Mail, “Ethical Mining Bill Defeated after Fierce Lobbying”, 28 octobre 2010, www.theglobeandmail.com.
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Présence de Corriente 
Resources Inc. 
La société Corriente Resources Inc.

La société Corriente Resources Inc . est constituée en 1983 dans la province de la Colombie-
Britannique, au Canada, sous le nom de Coronado Resources Inc . En 1990, elle devient Iron 
King Mines Inc . et, en 1992, Corriente Resources Inc24 .

Jusqu’en 2003, Corriente Resources se contente d’acquérir des terrains, d’y prospecter 
et de confirmer la présence de gisements métalliques pour ensuite les revendre à d’autres 
entreprises25 . Toutefois, ces dernières années, elle s’est tournée vers la prospection et le  
développement de ses concessions minières dans le sud de l’Équateur (chantiers Mirador et 
Panantza-San-Carlos), dans la région de la « ceinture de cuivre 26 » . 

Corriente Resources détient 100 % des actions des quatre entreprises équatoriennes suivan-
tes27 : EcuaCorriente S .A ., Explorcobres S .A ., Puertocobre S .A . et Proyecto Hidroeléctrico 
Santa Cruz S .A . Hidrocruz28 . 

En janvier 2008, Corriente est à la recherche d’une entreprise qui dispose des ressources tech-
niques et financières nécessaires au développement de ses projets29 . Une offre du conglomérat 
chinois CRCC-Tongguan se concrétise en décembre 200930 : le conglomérat accepte de faire 
une offre visant l’acquisition de toutes les actions de Corriente à 8,60 $CAN comptant l’action31,  
pour la somme totale de 679 millions de dollars32 . Ainsi, le 28 mai 2010, CRCC-Tongguan 
acquiert 96,9 % des actions de Corriente Resources33 . Le 21 juin, les actions de Corriente 
sont radiées de la Bourse de New York (NYSE Amex34) . Le 4 août 2010, CRCC-Tongguan 
acquiert 100 % des actions de Corriente, qui cessent d’être cotées à la Bourse de Toronto 
(Toronto Stock Exchange35) : le consortium CRCC-Tongguan est désormais le maître absolu 
des activités de Corriente .

24. Corriente Resources Inc., Annual Information Form for the Fiscal Year Ended December 31, 2009, 23 mars 2010, p. 5.
25. Ibid., p. 6.
26. Traduction libre. Ibid., p. 6.
27. Corriente Resources Inc., Annual Information Form for the Fiscal Year Ended December 31, 2009, 23 mars 2010, p. 4.
28. Ibid., p. 5.
29. Ibid., p. 7.
30. Ibid., p. 8, conglomérat formé par Tongling Nonferrous Metals Group Holdings (Tongling) et China Railway Construction Corporate 
Limited (CRCC).
31. Ibid., pp. 1 et 8.
32. The Financial Post, “China Railway, Tongling offer $679-million for Corriente”, 28 décembre 2009, www.financialpost.com/story.
html?id=2385968.
33. Corriente Resources Inc., “CRCC-Tongguan Investment (Canada) Co., Ltd. Acquires Approximately 96.9% of Corriente Resources Inc.”,  
www.corriente.com.
34. Corriente Resources Inc. “CRCC-Tongguan Investment (Canada) Co., Ltd. Completes Compulsory Acquisition and Delists Corriente 
Resources Inc.’s Common Shares”, www.corriente.com.
35. Ibid.
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Au mois de décembre 2009, Corriente Resources avait dépensé au chapitre d’acquisitions, 
de prospection et d’exploitation de ses chantiers Mirador et Panantza-San-Carlos les sommes 
respectives de 94 millions $CAN et 10,6 millions $CAN36; elle employait 252 personnes37 et 
possédait des droits sur 24 concessions minières en Équateur38 .

Filiales de Corriente Resources Inc. en Équateur 

Corriente Resources Inc .39 a possédé quatre filiales en Équateur40 : 

EcuaCorriente S.A (ECSA) : Constituée en Équateur le 22 décembre 1999, dans le but de 
développer l’activité minière dans toutes ses phases ainsi que toute autre activité permise par 
la loi . D’après le ministère des Mines et du Pétrole de l’Équateur ainsi que l’entreprise même, 
ECSA possède 11 concessions dans la province de Zamora-Chinchipe qui, réunies, représen-
tent les 9 230 hectares du chantier Mirador41 .

ExplorCobres S.A (EXSA) : Constituée en Équateur le 24 septembre 1993, également pour 
développer l’activité minière dans toutes ses phases . EXSA détient 13 concessions dans la 
province de Morona-Santiago, dont sept sont suspendues . Les six autres forment le chan-
tier Panantza-San-Carlos, d’une superficie de 14 000 hectares. De plus, EXSA est en cours 
de négociation de deux nouvelles concessions de 3 080 et 1 360 hectares dans la même 
province .

Hidrocruz S.A. : Constituée en tant que filiale de Corriente en Équateur le 18 janvier 2007, 
dans le but de développer, exécuter, exploiter et administrer des projets d’énergie électrique, 
eau potable et égouts, entre autres. EcuaCorriente a confirmé que Hidrocruz exécutera un 
projet hydroélectrique dans le secteur de Santa Cruz, canton El Pangui, province Zamora-
Chinchipe, afin d’approvisionner le chantier Mirador en électricité.

PuertoCobre S.A. : Constituée en Équateur le 10 octobre 2006, dans le but de construire 
et d’exploiter des ports en eau profonde pour le transfert international de chargements et de 
conteneurs, ainsi que des ports secs et fluviaux. L’activité de PuertoCobre se concentrerait 
dans la province côtière de El Oro où, d’après EcuaCorriente, seront envoyés les concentrés 
de cuivre du chantier Mirador . 

Corriente Resources Inc . est propriétaire à 100 % de ces quatre entreprises équatoriennes42 . 
Enfin, le 18 juin 2007, Corriente Resources Inc. crée au Canada la société autonome de 
prospection Q2 Gold Resources Inc ., à laquelle elle cède 6 872 hectares répartis sur quatre 
concessions en Équateur dans les cantons de El Pangui et de Yantzaza, province Zamora-
Chinchipe . Q2 Gold est connue en Équateur sous le nom de MidasMine S .A ., où elle partage 
des bureaux avec les filiales de Corriente à Quito.

36. Corriente Resources Inc., Annual Information Form for the Fiscal Year Ended December 31, 2009. 23 mars 2010, p. 8.
37. Ibid., p. 24.
38. Ibid., p. 10.
39. Entrevue avec Ian Harris, représentant de EcuaCorriente S.A., Quito, 22 juillet 2009.
40. Information obtenue de la page Web de la Surintendance des entreprises de l’Équateur, www.supercias.gov.ec/consultas/ 
inicio.html.
41. Corriente Resources Inc. Mirador Copper-Gold Project. 30,000 TPD Feasibility Study. Ecuador, 2008, p. 1.
42. Ibid., p. 4.
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Cadre géographique de la région d’exploitation

La province de Morona-Santiago couvre une surface de 24 062 kilomètres carré 43 pour 
une population de 137 254 habitants44, et est subdivisée en cantons : Morona, Gualaquiza, 
Limón-Indanza, San-Juan-Bosco, Santiago, Sucúa-y-Huamboya, Logroño, Pablo-Sexto, 

43. www.moronasantiago.gov.ec/up/rpublico/Turismo4.pdf
44. Instituto Nacional de Estadística y Censos (INEC). Projections démographiques pour 2010 : www.inec.gov.ec/web/guest/inicio.
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Palora, Taisha et Tiwinza . La province de Morona-Santiago se compose essentiellement des 
terres basses du bassin versant de l’Amazone à l’est, et de forêt dans les hauteurs de l’ouest . 
Une grande partie du parc national Sangay, déclaré patrimoine de l’humanité par l’UNESCO, 
se situe dans la province de Morona-Santiago . La cordillère de l’est, la plus haute avec les 
sommets Altar (5 319 m) et Sangay (5 230 m), est suivie d’autres cordillères : Condorzazo, 
Huamboya, Logroño, Cruzado et Patacocha . La chaîne montagneuse de Kutucú se trouve à 
l’est, jouxtant la vallée de la rivière Upano . La Cordillera del Cóndor se trouve au sud-est de 
la province, dans une zone de grande richesse écologique faisant l’objet de conflits histori-
ques entre l’Équateur et le Pérou . 

La province de Zamora-Chinchipe, de 10 556 kilomètres carré45 pour 88 778 habitants46, 
se compose des cantons suivants : El Pangui, Yantzaza, Zamora, Nangaritza, Chinchipe, 
Yacuambi, Centinela-del-Cóndor, Palanda et Paquisha. Sise à la confluence des fleuves 
Zamora et Bombuscara, la province est riche en paysages naturels et en flore et faune. Le 
parc national Podocarpus, au sud-est de la province, est recouvert d’est en ouest de forêts 
montagneuses humides, soit de Loja à Zamora. D’une superficie de 146 200 hectares, le 
parc abrite de nombreuses rivières et espèces d’oiseaux . Il se situe à une élévation allant 
de 1 000 à 3 000 mètres, où la température moyenne varie entre 8 et 20 degrés . Le parc 
renferme des centaines de lacs, cascades et canyons abritant d’innombrables espèces anima-
les et végétales47 . 

La Cordillera del Cóndor (cordillère du Condor) est une des zones de la frontière équa-
torio-péruvienne comportant la plus grande diversité tout en étant une des moins étudiées . 
Elle est située dans l’est du pays, contigüe aux basses terres de l’Amazonie équatorienne et 
péruvienne . Longue de 150 kilomètres, elle renferme les parcs nationaux Sangay en Équateur 
et Cordillera Azul au Pérou . En Équateur, elle recouvre les provinces de Morona-Santiago et 
Zamora-Chinchipe et comprend les bassins versants des fleuves Coangos au nord et Nangaritza 
au centre du pays. La cordillère est bordée par les fleuves Zamora à l’ouest jusqu’au fleuve 
Santiago . Ce corridor montagneux est connu pour son importante biodiversité48, puisqu’il 
présente pas moins de 16 écosystèmes depuis la jungle amazonienne des basses terres 
jusqu’aux plateaux en hauteur. On calcule que la flore au sein de la cordillère comprend quel-
que 4000 espèces de plantes différentes, et entre 300 et 400 espèces de bryophytes49 .

La Cordillera del Cóndor est cruciale aux régimes hydriques de l’Amazonie et sa flore. Elle 
est couverte quotidiennement de nuages bas qui déposent de l’humidité dans ses différents 
écosystèmes, contribuant à la formation de sources, de ruisseaux et de rivières qui déversent 
leurs eaux dans de grandes rivières amazoniques, comme le Marañón 50 .

45. Gouvernement de la province de Zamora : www.zamora-chinchipe.gov.ec
46. Instituto Nacional de Estadística y Censos, projection démographique pour 2010 : www.inec.gov.ec/web/guest/inicio.
47. Fondation écologique Arcoiris,: www.arcoiris.org.ec/areas/podocarpus.php/.
48. David A. Neill (chercheur principal), Jardins botaniques du Missouri. Inventario Botánico de la Región de la Cordillera del Cóndor, 
Ecuador y Perú: Actividades y Resultados Científicos del Proyecto, 2004-2007. Disponible en espagnol à l’adresse : www.mobot.org/
MOBOT/research/ecuador/cordillera/pdf/EntireSpanishReport.pdf
49. Ibíd.
50. Alfredo Luna, biólogo integrante del Equipo Rapid Assessment Program (Evaluación Biológica Rápida) de Conservación Internacional, 
para la Cordillera del Cóndor, realizada en 1993.
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projets miniers de Corriente resourCes

Les plus importants chantiers de Corriente Resources Inc. en Équateur sont celui de Mirador, 
dirigé par sa filiale EcuaCorriente (ECSA) et actuellement en phase de prospection avancée, 
et celui de Panantza-San-Carlos, prospecté par ExplorCobres (EXSA). Ce dernier chantier a 
été suspendu le 7 novembre 2007 à la suite d’un mouvement d’opposition de la population 
locale51.

51. Voir la communication de ExplorCobres EXSA-GG07-01, 25 janvier 2007, adressée au gouverneur de la province de Morona-Santiago. 
Voir aussi le chapitre III du rapport intégral.
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Le chantier Mirador se situe dans les communes rurales de Tundayme et El Güisme, 
canton El Pangui, province de Zamora-Chinchipe; ses concessions recouvrent un total de 
9 230 hectares . 

L’origine de ce chantier remonte au milieu des années 1990, alors que l’entreprise Billinton 
Ecuador B .V . prospectait les régions de Curigem 18 et 19 et Caya 36, entre autres . En août 
2001, Billinton cédait ses droits à l’entreprise Gatro Ecuador Minera S .A . (GEMSA), qui 
subdivisa la région de Curigem 18 en trois (Curigem 18, Curigem 18 Est et Mirador 1), et 
la région Curigem 19 en deux (Curigem 19 et Mirador 2) . En juin 2003, GEMSA cédait ses 
droits sur Mirador et Mirador 2 à EcuaCorriente S .A .52 . 

Les concessions Curigem 18, Curigem 19 et Caya 36, quant à elles, sont passées à l’entre-
prise Curigem S .A ., devenue par la suite ExplorCobres53 .

Le chantier Panantza-San-Carlos chevauche les cantons de Limón-Indanza et San-Juan-
Bosco dans la province de Morona-Santiago . Les concessions correspondantes recouvrent 
quelque 14 000 hectares .

De plus, la société Midas Mine S .A . détient quatre concessions de prospection et éventuelle 
extraction d’or totalisant 6 872 hectares .54

Politique en matière de responsabilité sociale  
de Corriente Resources 

Corriente Resources a adopté un code de déontologie régissant la conduite des employés 
de ses filiales en Équateur. Ce code traite, entre autres, du développement durable et de la 
responsabilité sociale . Par rapport au développement durable, le code prévoit l’application 
de mesures de protection de la santé et de l’environnement, conformément aux exigences 
des lois applicables, des permis d’exploitation et des politiques de l’entreprise en matière de 
santé, sécurité et collectivité .

En ce qui concerne la responsabilité sociale, le code exige que ses employés :

–  respectent la culture, les traditions et valeurs des personnes et groupes touchés par les 
communautés de EcuaCorriente et ses filiales ExplorCobres, PuertoCobre ou Hidrocruz ; 

–  réduisent les menaces à l’environnement dans lequel exercent EcuaCorriente ou ses filiales, 
et reconnaissent les collectivités comme « groupes d’intérêts » ;

–  mènent à bien des processus de consultation et communication ;
–  participent au développement social, économique et institutionnel soutenable des commu-

nautés où exercent Corriente ou ses filiales ;

52. EcuaCorriente S.A., Étude d’impact environnemental, Projet Mirador, décembre 2005, p. 2-1. Note : Ce rapport n’est pas accessible sur 
Internet. L’équipe d’enquête a obtenu un exemplaire imprimé auprès de l’entreprise. On peut le consulter à la bibliothèque de CEDHU. 
53. La société Gatro Ecuador Minera S.A. (GEMSA), inscrite auprès de la Surintendance des sociétés, a changé de nom à deux reprises, 
la première en vertu de la résolution 04.Q.IJ.T838 du 6 mai 2004 pour devenir Curigem S.A., et la seconde en vertu de la résolution 
06.Q.IJ.2533 pour devenir ExplorCobres S.A.
54. Sur son site web, Corriente Resources Inc. présente, en plus de ses principaux chantiers, cinq autres chantiers de prospection, 
situés dans la province de Morona-Santiago: 1) San-Miguel/La Florida, 2) San-Luis, 3) San-Marcos, 4) Sutzu et 5) La Dolorosa. Corriente 
Resources Inc.: www.corriente.com/copper_assets/copper_assets.php.
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–  accordent les objectifs de l’entreprise avec ceux des entités locales, régionales et 
nationales55 . 

L’entreprise a construit une pépinière dans la région de Mirador afin de replanter et regénérer 
les zones qui pourraient être altérées par le projet . Dans cette même région, EcuaCorriente a 
aussi construit un jardin botanique afin de contribuer à la connaissance et à la conservation 
des écosystèmes et de la flore locale et mitiger les impacts environnementaux et sociaux sur 
les forêts et les plantes pendant la durée du chantier Mirador56 . 

En août et septembre 2009, à la demande de l’entreprise, une équipe de l’initiative Corporate 
Engagement Project (CEP) de l’organisme CDA Collaborative Learning Projects57 (CLP) a 
visité les installations de EcuaCorriente afin « d’aider les administrateurs de l’entreprise à 
apprécier l’incidence de leurs activités sur les populations locales et la société58 » (traduction 
libre) .

Dans son rapport, l’équipe CEP informe EcuaCorriente que « du point de vue de la collecti-
vité, l’engagement de l’entreprise envers elle est perçue comme favorisant certains groupes 
aux dépens d’autres . En effet, l’entreprise favorise les propriétaires fonciers ou ceux qui 
peuvent fournir un contenu local; elle collabore avec des groupes qui ne sont pas légitime-
ment représentatifs; elle communique de l’information minière à ceux qui sont déjà favo-
rables à la mine; elle présente de l’information uniquement sur les aspects bénéfiques de la 
mine et emploie ceux qui ont été le plus désavantagés par elle59 . » Comme il le sera démon-
tré, ces conclusions viennent soutenir les conclusions de l’équipe de recherche eu égard aux 
droits à la consultation et à la participation . 

55. Corriente Resources Inc., Code de déontologie, Équateur, avril 2009, p. 9.
56. EcuaCorriente S.A., Chantier Mirador–Mirador-Norte, Phase de prospection avancée. Programme de gestion environnementale, avril 
2009, p. 67. Visite de l’équipe d’enquête, novembre 2009.
57. Projet de l’organisme sans but lucratif CDA Collaborative Learning Projects : www.cdainc.com/cdawww/default.php. D’après l’équipe 
de recherche qui s’est rendue en Équateur : le Corporate Engagement Project (Projet d’engagement d’entreprise, CEP) est un effort 
collaboratif d’entreprises multinationales présentes dans des régions de tensions sociopolitiques, précaires ou en conflit. Son objectif 
est d’aider les gestionnaires d’entreprises à apprécier l’incidence de leurs activités sur les populations locales et la société, pour 
ensuite établir des stratégies de gestion concrètes face aux problèmes locaux et nouer des relations productives et positives avec les 
communautés locales. CEP, Rapport de visite sur le terrain, chantier EcuaCorriente S.A. (ECSA), Équateur, août-septembre 2009, CDA 
Collaborative Learning Projects, p.1. 
58. Projet d’engagement collaboratif, Rapport de visite sur le terrain, chantier EcuaCorriente S.A. (ECSA), Équateur, août-septembre 
2009, CDA Collaborative Learning Projects, p.1.
59. Ibid., p. 2., CDA Collaborative Learning Projects, www.cdainc.com.  
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Violations de droits : 
résumé des constatations, 
recommandations 
et conclusion
La présente section résume la relation entre les activités de Corriente Resources et leurs 
impacts, ou impacts potentiels, sur les droits humains et ce, en fonction des problématiques 
suivantes : 

D’abord, le manque de participation à la gestion environnementale par la population en 
général et l’absence d’un processus adéquat de consultation des peuples autochtones eu 
égard à l’occupation de leurs terres et territoires, de même qu’aux risques environnementaux 
associés aux projets de Corriente Ressources . 

Ensuite, le programme d’acquisition de terres poursuivi par EcuaCorriente pour le projet 
Mirador et ses conséquences sur le droit des communautés paysannes et autochtones à occu-
per leurs terres, y jouir d’un logement adéquat et y trouver une source de travail et de nourri-
ture . De plus, les  impacts environnementaux possibles sur la jouissance du droit à l’eau sont 
examinés .

Enfin, la répression et la criminalisation des hommes et femmes qui ont osé s’opposer aux 
projets miniers des provinces de Zamora et Morona Santiago dans le cadre d’un mouve-
ment national de résistance à l’extraction minière à grande échelle, particulièrement là où 
des mégaprojets d’exploration ont été développés . Cette répression et cette criminalisation 
des défenseurs de leurs territoires et communautés se sont soldées par la violation de droits 
humains fondamentaux comme l’intégrité physique et personnelle, la liberté et sécurité indi-
viduelle, le droit à la liberté d’expression, la dignité humaine et un traitement équitable,  
entre autres .
 
Ces problèmes émanent de deux causes fondamentales : a) les activités d’entreprise qui ont 
des répercussions effectives ou éventuelles sur les droits des populations locales ; et b) l’in-
capacité ou le manque de volonté de l’État équatorien d’évaluer et contrôler les chantiers 
miniers et leurs impacts afin de respecter et faire respecter la Constitution équatorienne et 
les traités internationaux des Nations unies et du système interaméricain des droits de la 
personne .
 
Afin de contribuer au débat national portant sur la viabilité socioenvironnementale de la 
filière minière du pays, l’impact sur les droits humains de tous et de toutes et les moyens de 
prévenir les violations de droits humains provoqués par les mégaprojets, nous nous permet-
tons de présenter les conclusions et recommandations suivantes .
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Droit à la participation et à la consultation de personnes, 
communautés et peuples autochtones dans les décisions  
qui les affectent

L’État équatorien a autorisé la prospection minière pour le projet Mirador sans s’acquitter 
de son obligation de consulter les populations et communautés touchées par cette activité . 
Constatant l’abdication de l’État équatorien, EcuaCorriente, par le biais de processus inadé-
quats, s’y est mal prise pour présenter ses activités exploratoires aux communautés paysannes 
et autochtones et obtenir leur approbation, les frustrant ainsi de leurs droits à l’autodétermi-
nation pour les peuples et du droit à la consultation à la gestion environnementale ce, depuis 
2000 jusqu’à aujourd’hui . (Voir rapport complet deuxième partie, chapitre I, 1 .4, 1 .5) .

Absence de consultation des autochtones

Il convient de rappeler que la consultation des communautés est un devoir incontournable 
de l’État, comme le stipulent d’ailleurs la Constitution équatorienne (en vigueur pendant 
les activités de Corriente), les traités internationaux signés par l’Équateur, les recomman-
dations de la Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations 
(CEACR) de l’OIT et le rapporteur spécial de l’ONU sur la situation de droits de l’Homme et 
des libertés fondamentales des populations autochtones . En effet, l’État est tenu d’obtenir le 
consentement préalable, libre et éclairé des communautés touchées par des projets miniers et, 
par conséquent, il doit s’abstenir d’octroyer des concessions minières tant qu’il ne s’est pas 
acquitté de son devoir de consulter les populations autochtones . C’est particulièrement vrai 
en présence de terres autochtones sans titre de propriété .

L’enquête réalisée dans le cadre de notre étude a révélé que l’État n’a pas mis en place de 
mécanismes de consultation et de participation dignes de ce titre, permettant à EcuaCorriente 
de poursuivre sa propre stratégie de relations communautaires sans aucun contrôle officiel. 
À titre d’exemple, citons la conclusion d’ententes avec la Fédération du peuple shuar de 
Zamora-Chinchipe (Federación Shuar de Zamora-Chinchipe60) .

Quelle qu’ait été l’intention de Corriente, cette démarche a divisé les populations et commu-
nautés touchées et, faute de garanties, cette situation pourrait entraîner des violations de 
droits humains .

Manque de participation des communautés affectées  
à la gestion environnementale

Notre processus d’enquête nous a mené à la conclusion que les populations locales (urbai-
nes et rurales) n’ont pas eu la possibilité de participer aux processus de prise de décision 
sur la gestion environnementale liée aux projets de EcuaCorriente61, alors qu’il s’agit d’une 
obligation de l’État au sens de la Loi sur la gestion environnementale . Cette loi, en vigueur 
au moment de l’élaboration de l’étude d’impact environnemental, stipule que tout défaut de 
consultation par l’État rend l’activité inexécutable et le contrat, nul et non avenu . Dans le cas 

60. Voir rapport complet, deuxième partie, chapitre I, 1.3. 
61. Voir rapport complet, deuxième partie, chapitre I, 1.1, 1.2.



17

Exploitation minière à grande échelle en équateur et violation des droits humains

du chantier Mirador, bien que la société ait effectivement diffusé publiquement des études 
d’incidence environnementale, la Environmental Law Alliance Worldwide fait remarquer 
que ces études n’étaient pas détaillées, et que les communautés touchées ne pouvaient donc 
pas se faire une opinion informée sur la gestion environnementale du chantier . 

C’est cette absence de consultation adéquate, et les mouvements d’opposition en décou-
lant, qui ont convaincu le gouvernement actuel d’adopter le Mandat minier de 200862, qui 
abolissait certaines des concessions . Nonobstant ce mandat, les concessions de Corriente 
Resources sont demeurées intactes, voire se sont développées, grâce à l’adoption par 
l’État du Plan de gestion environnementale pour le projet Mirador, phase d’exploration 
avancée (Plan de Manejo Ambiental para el Proyecto Mirador, fase de exploración avan-
zada) (2009) ; du Plan de gestion environnementale du projet Panantza-San-Carlos, phase 
d’exploration avancée (Plan de Manejo Ambiental para el proyecto Panantza-San Carlos, 
fase de exploración avanzada) (2009) ; des permis d’exploration archéologiques du projet 
Mirador (2009) ; du permis d’utilisation de l’eau pour l’exploration avancée (2009); d’étu-
des d’impact environnemental ; enfin, du permis de développement de PuertoCobre, entre 
autres autorisations et permis . 

Ce ne fut qu’en novembre 2010, après que la phase d’exploration du projet Mirador ait été 
complétée, que l’État convoqua pour la première fois une audience publique afin de discuter 
du projet . 

Droit à la terre et au territoire

Après avoir effectué une analyse des problèmes liés au droit à la terre, l’on constate que l’État 
a octroyé en concession des milliers d’hectares situés en territoire agricole ou autochtone 
sans consulter les populations concernées, exacerbant du coup les conflits préexistants de 
revendication des terres. Pis encore, l’État n’a pas établi de système clair et fiable pour garan-
tir les possessions ou propriétés individuelles et collectives dans les zones de conflit social ou 
d’intérêt économique élevé comme à Morona-Santiago et Zamora-Chinchipe . 

En acquérant des milliers d’hectares sur les concessions et autour d’elles, EcuaCorriente a 
exacerbé la vulnérabilité des familles touchées par la vente de leurs terres et les déplacement 
forcés .

Achat et vente de terres

Dans le cas précis d’EcuaCorriente, l’État a brillé par son absence dans le processus d’achat 
et de vente de terres par l’entreprise .

EcuaCorriente a présenté un Plan de gestion environnementale prévoyant un processus d’achat 
fondé sur des principes comme la transparence et l’équité . Toutefois, nos communications 
avec EcuaCorriente et nos entrevues sur le terrain révèlent que dans les faits, ce processus 
s’est caractérisé par des négociations individuelles, cause de conflits et de suspicion entre  
 

62. Voir le chapitre III du rapport intégral sur la répression et la criminalisation des revendicateurs. 
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les diverses populations locales . L’entreprise même a reconnu que le processus d’achat et de 
vente de terres a été difficile et semé d’irrégularités63 .

Par ailleurs, l’intérêt acquisitif d’EcuaCorriente a donné naissance à un processus en vertu 
duquel des particuliers achètent des titres et possessions de terres rurales de familles locales 
dans l’espoir de les revendre à profit à l’entreprise. Cette situation se corse d’autant plus 
qu’en Amazonie, de nombreuses communautés ne possèdent pas de titres sur leurs terres et 
ne jouissent d’aucune garantie juridique . On trouve davantage d’information à cet égard au 
chapitre II du rapport intégral, sous le titre « Programme d’acquisition et d’utilisation des 
terres d’EcuaCorriente » .

Évincement de familles et communautés

EcuaCorriente a prévu de déplacer plusieurs familles de leurs terres, y compris deux villages 
et terres attenantes, afin de construire les infrastructures nécessaires au développement des 
activités d’exploration .

Dans la province de Zamora Chinchipe, le village de San Marcos (soit 19 familles) a été 
intégralement déplacé, tout comme les familles du chef-lieu de la commune de Tundayme et 
de El Quimi64 .

Ces familles paysannes ont dû renoncer à leur vie rurale, leurs occupations agricoles, leur 
autonomie et leur autosuffisance alimentaire. Malgré les graves conséquences des projets de 
l’entreprise sur ces familles, le gouvernement n’a pas cru bon d’étudier le programme d’achat 
de terres, de contrôler l’exécution du programme, ni même de demander l’étude d’alternati-
ves à l’expulsion .
 
La Loi minière actuelle, tout comme l’ancienne, encourage l’expulsion des populations en 
déclarant toutes les étapes de l’activité minière d’utilité publique et en permettant la création 
de droits d’accès contraires aux droits humains fondamentaux, comme le droit au logement .

Droit à l’eau

Les autorités qui ont avalisé le projet ont fait abstraction des lacunes de l’évaluation envi-
ronnementale et de l’étude approfondie du projet Mirador, décrites par les scientifiques du 
ELAW et par le scientifique William Sacher. D’après ces scientifiques, le Plan de gestion 
environnementale d’EcuaCorriente manque d’information sur l’évaluation et le suivi du 
projet, sur les plans d’urgence et sur les fermetures soit partielles des opérations, soit complè-
tes et définitives, plans, échéanciers et budgets à l’appui. L’étude approfondie ne prévoit pas 
non plus de plans détaillés, d’échéanciers ou de budgets pour tous changements éventuels 
apportés au projet .

63. Ceci fut reconnu par la compagnie, puis confirmé par des individus lors d’entrevues tenues dans le cours du processus de recherche. 
Voir la deuxième partie du rapport intégral, chapitre II, 1.4.
64. Voir le chapitre II, 1.4. du rapport intégral, ainsi que la carte des concessions de Corriente Resources. 
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D’après l’étude détaillée65, la phase de construction des infrastructures non industrielles66 de 
la mine réduira le débit des rivières Wawayme et Tundayme, ce qui aura des répercussions 
sur « la composition physique, chimique et biologique de ces cours d’eau67 », par exemple en 
compromettant la flore et la faune ou en chassant plusieurs espèces indigènes68 .  

Par ailleurs, EcuaCorriente prévoit qu’en phase d’exploitation de la mine, les risques les plus 
importants pour la qualité de l’eau dans la région seront posés par le dépôt de rejets et la créa-
tion de dépotoirs69. D’après les scientifiques de l’organisation Environmental Law Alliance 
Worldwide (ELAW), le facteur déterminant des risques des mégaprojets en région tropicale 
consiste en la difficulté de contenir l’écoulement des eaux de pluie torrentielle70 . Selon ces 
scientifiques, il est essentiel d’isoler l’eau contaminée par les rejets et dépotoirs des rivières 
et cours d’eau71 . Le traitement des rejets est donc un élément central de toute stratégie de 
protection des cours d’eau de la pollution72 ; or, ELAW indique que l’évaluation environne-
mentale présentée par EcuaCorriente contient à cet égard une information déficiente73 . 

L’évaluation environnementale d’EcuaCorriente ne contient pas non plus d’analyse des 
conséquences de tout accident impliquant les rejets, alors que, toujours d’après ELAW, ces 
conséquences pourraient atteindre des proportions catastrophiques74. Enfin, l’une des plus 
graves lacunes de l’évaluation environnementale d’EcuaCorriente par rapport à la préven-
tion de la pollution des eaux est sans doute le manque d’information sur le traitement de la 
mine après sa fermeture75 . EcuaCorriente, reconnaissant que cette mine à ciel ouvert pourrait 
s’inonder après sa fermeture, n’a pas pour autant analysé les risques éventuels mais bien réels 
pour les cours d’eau de la région76 .

Le fait que l’évaluation environnementale du chantier Mirador, incomplète et déficiente, ait 
néanmoins été approuvée par les autorités, est particulièrement inquiétant puisqu’il pour-
rait constituer un précédent pour d’autres projets miniers d’une envergure égale ou supé-
rieure à Mirador, comme ceux de Panantza-San-Carlos à Morona-Santiago, Fruta-del-Norte à 
Zamora-Chinchipe, ou encore Quimsacocha et Río-Blanco à Azuay . Autant de cas potentiels 
de violations des droits des personnes et communautés .

65. Ibid.
66. La présence d’une usine de trituration, de camps d’habitation, de bureaux, d’ateliers, de magasins et d’usines de traitement du 
minerai et de traitement des eaux pour usage domestique présuppose, à chacun des sites, une réduction nette du niveau des cours 
d’eau environnants, ceux-là même qui alimentent les fleuves Wawayme et Tundayme.
67. À en croire les habitants de El Pangui, le fleuve Quimi, qui ne figure pas dans l’évaluation environnementale, sera également touché. 
Entrevue collective à Gualaquiza, 24 avril 2010.
68. Ibid.
69. EcuaCorriente S.A., Évaluation environnementale détaillée du projet Mirador (Estudio de Impacto Ambiental Ampliatorio Proyecto 
Mirador), 8-28, 29 et 30.
70. Environmental Law Alliance Worldwide (ELAW), Guidebook for Evaluating Mining Project EIAs, Eugene, USA, 2007, p. 27 (en englais 
et en espagnol): www.elaw.org/mining-eia-guidebook.
71. Ibid.
72. Ibid.
73. Environmental Law Alliance Worldwide (ELAW), Observaciones al Estudio de Impacto Ambiental del Proyecto Minero Mirador  
(en espagnol seulement), Équateur, janvier 2010., p. 3.
74. Ibid., p.12.
75. Environmental Law Alliance Worldwide, Observaciones al Estudio de Impacto Ambiental del Proyecto Minero Mirador (en espagnol 
seulement), Équateur, janvier 2010.
76. EcuaCorriente S.A., Évaluation environnementale, Projet Mirado (Estudio de Impacto Ambiental Proyecto Mirador), 2006, p. 8-72.
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Répression et criminalisation

La criminalisation de résidents locaux s’est produite dans deux contextes : a) à la suite de 
manifestations et mobilisations ; et b) face à la résistance de certaines familles à renoncer à 
leurs terres en faveur d’EcuaCorriente . 

Les incidents qui ont donné lieu à des manifestations contre les mégaprojets sont étroitement 
liés à la présence d’entreprises minières sur les terres où vivent des autochtones et paysans, 
au manque de participation des populations touchées, à l’absence d’un processus de dialogue 
et de mécanismes de consultation préalable et adéquate et, surtout, l’absence de consultation 
préalabe, libre, et informée des  populations autochtones . 

Ces mouvements de protestation massive contre les mégaprojets d’EcuaCorriente et d’autres 
entreprises ont commencé en 2006, organisés par des communautés autochtones et paysannes, 
des populations rurales et urbaines, et des autorités publiques (conseils parroissiaux, muni-
cipaux et provinciaux) . On relève également des manifestations conjointes de communautés 
des deux provinces concernées du sud du pays, ainsi que des manifestations nationales à la 
suite de l’approbation de la nouvelle Loi minière et du projet de Loi sur les eaux de 2009 .

Les autorités et des représentants de l’entreprise77 ont répliqué aux mouvements d’opposition 
locale par des mesures judiciaires et administratives (accusations, poursuites, emprisonne-
ments) mais aussi extrajudiciaires (répression violente, intimidation, agressions physiques et 
psychologiques, messages et discours discriminatoires et stigmatisants), le tout dérapant vers 
un processus de criminalisation des opposants aux activités d’EcuaCorriente et aux mégapro-
jets en général78 .

Ces répressions et processus administratifs et judiciaires se sont soldés par la violation de 
droits humains fondamentaux, plaçant les personnes judiciarisées dans une situation d’ex-
trême vulnérabilité79 .

Omission de l’État

En règle générale, ni les personnes qui ont exploité la justice pour écraser la résistance, ni 
celles qui ont réprimé ou agressé les populations et les communautés locales n’ont répondu 
de leurs actes . Les victimes ignorent souvent leurs droits ou n’ont pas les moyens de se faire 
représenter légalement .

Dans plusieurs cas connus, l’appareil judiciaire fut utilisé afin de cibler des opposants aux 
projets miniers . Ce fut notamment le cas envers le leader local Rodrigo Aucay80, le maire 

77. Voir les divers cas présentés dans la deuxième partie, chapitre III, sections 1 et 2 du rapport intégral.
78. Cette criminalisation a été débattue au Canada à plusieurs reprises. Voir, par exemple, le Ottawa Citizen, « Canadian CEO Denies 
Abuses at Mine Project », 18 janvier 2007 : www.canada.com/ottawacitizen; le Toronto Star, « Bullets Fly Over Canadian-Owned Mine », 
23 novembre 2009 : www.thestar.com.
79. Voir la section 2, chapitre III, 1. et 2. du rapport intégral.
80. Enquêtes antérieures menées par le procureur de Yantzaza : 103-06 ; 104-06  ; 107-06 ; 108-06 ; 115-06 ; 119-06 ; 120-06 ; 
01-07 ; 02-07 ; 09-07 ; 016-07 ; 017-07 ; 076-07 ; 024-07 ; 072-07, 096-06, 098-07. Voir la deuxième section du rapport intégral,  
chapitre III, 1.2.
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de Limón, Tarquino Cajamarca81, et d’autres leaders sociaux . L’État n’a pas non plus mené 
d’enquête pour imputer la responsabilité des attaques subies par l’ex-député et actuel préfet 
de Zamora, Salvador Quishpe82. Enfin, l’État ne s’est pas intéressé à la situation de la famille 
Belezaca-Vintimilla83, victime d’une série de poursuites pour avoir résisté à l’expulsion .
L’exploitation de la justice pour intimider les leaders opposés à l’industrie de l’extraction 
minière a été reconnue et admise par l’Assemblée nationale constituante lorsque celle-ci a 
offert une amnistie générale aux personnes visées par les enquêtes et poursuites judiciaires 
liées au mouvement de défense de leurs terres . Or, la criminalisation des habitants et des 
défendeurs des droits humains se poursuit . 

Recommandations

h  quant aux droits des individus, des communautés et des peuples d’être 
consultés et de participer aux décisions les affectant :

À l’intention des autorités gouvernementales

–  Face à la violation du droit des populations concernées à être parties prenantes à la gestion 
environnementale, nous recommandons que l’État équatorien déclare nul et non avenu 
le permis environnemental du chantier Mirador, conformément à la Loi sur la gestion 
environnementale . De plus, nous recommandons que le gouvernement établisse des méca-
nismes garantissant la participation effective des populations touchées non seulement par 
les projets miniers mais aussi par l’utilisation des eaux en découlant 

–  Les entrevues réalisées nous permettent de conclure qu’il n’y a pas eu de processus de consul-
tation préalable, libre et éclairée auprès des populations autochtones affectées . Par consé-
quent, l’État a le devoir d’imposer un moratoire sur ces activités jusqu’à ce qu’il réalise 
un processus de consultation digne adéquat auprès des populations concernées .

–  Plus généralement, nous recommandons à l’État que celui-ci s’abstienne d’octroyer des 
licences ou permis de développement de mines à grande échelle qui touchent des terres 
ancestrales, jusqu’à ce qu’il ait obtenu le consentement préalable, libre et éclairé des 
populations concernées. Pour ce faire, l’État doit absolument formaliser la propriété 
des terres ancestrales sans titres.

–  De plus, nous nous inquiétons de l’ambigüité de la décision de la Cour constitutionnelle de 
l’Équateur, qui confirme la constitutionnalité de la Loi minière84, ce qui risque d’augmen-

81. Enquête no 55-2007 menée par le procureur de Méndez, province de Morona-Santiago. Voir la deuxième section du rapport intégral, 
chapitre III, 1.1.
82. Entrevue avec Salvador Quishpe, El Pangui, 28 juin 2009. Accusation no 103-2006 portée par-devant Jorge Luis Valdivieso (Procureur 
pénal de Zamora, sis à Yantzaza). Voir section 2, chapitre III, 1.2.
83. Voir l’affaire Belezaca-Vintimilla à la section 2, chapitre III, 2. Affaire no 057-07 : www.cedhu.org, rapport « Intervención minera a 
gran escala en Ecuador y violación de derechos humanos, caso Corriente Resources ». Annexés.
84. Le caractère souple du processus de consultation; le caractère préalable du processus de consultation; le caractère public et éclairé 
du processus de consultation; la reconnaissance que le processus de consultation ne se limite pas à la simple information ou annonce 
de la mesure; le devoir d’agir de bonne foi; la responsabilité d’annoncer publiquement le processus de consultation, et l’octroi d’un délai 
raisonnable pour chacune des étapes du processus; la définition préalable et concertée du processus; la définition préalable et concertée 
des sujets du processus de consultation; le respect de la structure sociale et des appareils d’autorité et de représentation des populations 
consultées; le caractère systématique et formel du processus de consultation; la prise en compte de la connotation juridique spéciale des 
populations consultées; la nullité des processus et mesures adoptés en cas de défaut du gouvernement par rapport à ces obligations.
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ter le manque de confiance des communautés affectées par les projets de développement à 
grande échelle envers le système juridique équatorien . Dans ce sens, nous recommandons 
aux cours de justice équatorienne de réaliser leur travail de protection des droits fondamen-
taux protégés par la constitution équatorienne et les traités internationaux . 

Afin de défendre l’intégrité des peuples autochtones et de favoriser la tenue d’un proces-
sus de consultation adéquat, nous recommandons que l’État interdise aux entreprises de 
conclure des ententes de coopération avec les communautés autochtones tant qu’elles 
n’auront pas été consultées auparavant par l’État .

 
À l’intention des entreprises

–  Nous recommandons aux entreprises – y compris le conglomérat chinois CRCC-Tongguan – 
de s’abstenir de conclure des accords avec les communautés autochtones avant que 
celles-ci ne soient d’abord dûment consultées par le gouvernement équatorien . 

  
À l’intention du conglomérat chinois CRCC/Tongguan

–  En vue de se protéger de toute complicité dans la violation des droits humains et de toute 
violation des normes internationales et nationales en la matière, le conglomérat doit faire 
preuve de diligence raisonnable et s’abstenir d’entamer toute activité liée à Corriente 
Resources Inc. en Équateur sans avoir pris en considération les exigences des lois 
équatoriennes et internationales visant la protection des droits humains.

h  quant au droit à la terre et au territoire :

À l’intention des autorités gouvernementales

–  Mettre en place un processus de révision et d’évaluation des projets miniers existants 
en Équateur, y compris celui d’EcuaCorriente, conformément aux normes applicables aux 
projets à grande échelle dans le pays d’origine (c’est-à-dire là où est enregistrée l’entre-
prise) et aux normes nationales et internationales de droits humains . Ce processus devrait 
s’assortir d’un mécanisme de contrôle indépendant de la mise en œuvre des projets, de 
même que de leur conformité aux lois environnementales et sociales . 

–  Réaliser une analyse exhaustive et indépendante du régime hydrique de la Cordillera 
del Cóndor et sa fonction biologique et socioenvironnementale pour la région et le pays, 
et imposer les normes internationales de protection de l’environnement les plus élevées sur 
toute activité qui puisse toucher ce régime .

–  Rendre publiques et gratuites, par l’entremise du ministère de l’Environnement, les 
études d’impact environnemental présentées par les entreprises minières en général,  
et les critères sur lesquels se fonde l’approbation de l’étude d’impact environnemental 
initiale du chantier Mirador en particulier . 
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–  Appliquer scrupuleusement le Mandat minier, celui-là même qui prévoit, entre autres,  
la révocation des contrats de concessions dans les cas suivants : défaut de consultation  
préalable, présence de sources d’eau sur la concession, présence de zones écologiques 
protégées, de forêts protégées ou de zones tampons sur la concession . 

–  Réaliser une analyse indépendante du processus d’acquisition des terres par 
EcuaCorriente et de la situation actuelle des parties qui les leur ont vendues, afin d’obtenir  
une bonne compréhension des répercussions sur les conditions de vie et le droit au loge-
ment des personnes touchées .

–  Garantir la sécurité juridique des terres ancestrales par l’octroi collectif de titres de 
propriété pour les terres non titrées. Parallèlement, créer un mécanisme efficace d’octroi de 
titres pour les terres des paysans .

–  Réviser les titres sur les terres possédées par des entreprises dont les concessions sont 
situées dans des zones de grande insécurité juridique . Cette révision revêt une importance 
d’autant plus grande là où les habitants ne bénéficient pas de sécurité juridique quant à 
leur titre de propriété , comme dans les cas de la famille Belezaca-Vintimilla et d’autres 
familles interviewées dans le cadre de la présente enquête . Par ailleurs, s’abstenir d’oc-
troyer d’autres concessions de terre dont la situation juridique est ambiguë .

 
–  Exiger du conglomérat chinois CRCC-Tongguan qu’il présente une étude d’impact envi-

ronnemental et social qui puisse être analysée de façon indépendante . Exiger que la 
CRCC-Tongguan s’abstienne de nouer des relations bilatérales avec les communautés 
touchées, soit directement ou par l’entremise de ses filiales, tant que ses projets n’auront 
pas fait l’objet d’une consultation en bonne et due forme par l’État .

À l’intention des États d’origine  
(anciennement le Canada et désormais la Chine)

–  Adopter des lois et mesures politiques et administratives exigeant que les entreprises enre-
gistrées sur leur territoire respectent les droits humains y compris dans le cadre de leurs 
opérations à l’étranger . Cette obligation de protéger présuppose que les victimes résidant 
en Équateur aient accès à la justice dans les pays d’origine (dans le cas présent, au 
Canada ou en Chine) quand, pour des motifs indépendants de leur volonté, l’appareil de 
justice national peut fournir de réparation adéquate .

À l’intention des sociétés minières en général

–  Les entreprises doivent faire preuve d’une grande prudence face à la réalité juridi-
que de la propriété terrienne des populations qui vivent en zone concédée. En cas de 
doute, les entreprises doivent s’abstenir de démarrer des projets miniers dans ces 
zones. Enfin, elles doivent en toutes circonstances éviter de diviser les populations autoch-
tones qui détiennent des droits collectifs sur les terres .
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h  quant à la question de la répression et de la criminalisation :

À l’intention des autorités

–  Faire cesser tous types de menaces et procédés de harcèlement judiciaires (tel que 
l’utilisation de la législation pénale), administratifs ou médiatiques employés contre les 
défenseurs des droits humains, conformément aux directives de la Commission intera-
méricaine des droits de l’Homme de mars 2006, à la Déclaration des Nations unies sur les 
droits des peuples autochtones et aux recommandations du rapporteur spécial de l’ONU 
sur la situation des droits de l’Homme et des libertés fondamentales des populations 
autochtones . 

–  Élaborer des mécanismes de coordination et coopération entre les appareils de justice 
autochtones et national afin de garantir les droits des peuples autochtones.

–  Mener des enquêtes indépendantes, immédiates, exhaustives et impartiales sur les 
incidents dénoncés afin d’en imputer la responsabilité aux personnes concernées.  
En cas de complicité des entreprises, l’État équatorien doit s’assurer que les entreprises 
puissent répondre de leurs actes en justice et que les victimes puissent obtenir réparation 
pour les préjudices subis .

–  Les administrateurs de la justice doivent s’acquitter de leur devoir d’appliquer la 
loi dans l’observance non seulement des lois nationales mais également des disposi-
tions constitutionnelles et des instruments internationaux relatifs aux droits humains 
et environnementaux . Ils doivent prendre en considération les enjeux politico-juridiques 
ayant motivé l’octroi d’amnisties par l’Assemblée nationale constituante aux personnes 
judiciarisées du simple fait d’avoir défendu leur territoire et l’environnement . Les enquê-
tes et procédures judiciaires et administratives contre les populations et organisations 
sociales non fondées sur des preuves irrécusables doivent être immédiatement suspen-
dues. Dans le cas contraire, le ministère de la Justice et l’ombudsman des citoyens devront 
faire enquête sur la tendance nationale concernant la persécution des défenseurs des droits 
humains, à l’instar de la Commission interaméricaine des droits de l’Homme . 

–  Nous demandons que le ministère de la Justice et le Protecteur du citoyen (Ombudsman / 
Defensoría del Pueblo) prennent immédiatement des mesures pour protéger, indemni-
ser et rétablir dans leurs droits les personnes et familles en situation d’extrême préca-
rité, comme la famille Belezaca-Vintimilla dont le droit au logement est sérieusement 
compromis . Nous demandons également que ces instances supervisent le déroulement de 
toute action judiciaire ou administrative pesant contre cette famille . 
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–  Incorporer à toute réforme du Code criminel, les garanties dont ont besoin les défen-
seurs de droits humains pour faire leur travail85, conformément à l’engagement pris par 
l’État lors de l’audience no 21 sur les défenseurs de droits humains devant la Commission 
interaméricaine des droits de l’Homme le 3 novembre 200986 .

 
À l’intention des entreprises, tout particulièrement Corriente Resources 
(maintenant le conglomérat CRCC-Tongguan)

–  S’abstenir d’avoir recours à l’appareil de justice national pour déposer des plaintes 
administratives ou judiciaires sans fondement, dans le seul but de dissuader les détrac-
teurs de ses projets .

–  S’abstenir d’intervenir dans des régions habitées par des peuples autochtones sans 
avoir obtenu leur consentement préalable, libre et éclairé relativement au projet 
poursuivi .

–  S’abstenir d’embaucher des autochtones et paysans comme personnel de sécurité puis-
que ces contrats de travail ont provoqué, directement ou indirectement, des violations de 
droits humains .

Considérations finales

Les concessions dans les régions des chantiers Mirador et Panantza-San-Carlos ont appar-
tenu tour à tour à quatre entreprises différentes avant d’être reprises par Corriente Resources . 
Alors même que nous faisions enquête sur les irrégularités impliquant l’État équatorien et 
Corriente Resources, les actions de cette entreprise ont été transférées au mégaconsortium 
chinois CRCC-Tongguan . Ce genre d’opération est en fait pratique courante pour les entre-
prises de prospection dites « juniors », qui continuent jusqu’à ce jour de négocier l’acquisi-
tion de concessions minières et de terres aux dépens des droits des populations locales, sans 
répondre des dommages qu’elles causent par leurs activités .

Par conséquent, à la lumière des violations des droits humains décrits dans le présent rapport, 
et afin d’éviter l’aggravation des conflits sociaux et une recrudescence de la violence, nous 
recommandons à l’État et à la société équatorienne, particulièrement aux populations 
locales et autochtones, de déployer les efforts requis afin de mettre en œuvre les mécanismes 
nécessaires à la tenue d’un débat inclusif sur l’opportunité d’un secteur de mine à grande 
échelle et sur ses coûts réels pour le pays .  

85. Lors de l’audience no 21 de la 137e période de session de la Commission interaméricaine des droits de l’Homme (www.cidh), le 
représentant de l’État équatorien reconnaît que le Code criminel équatorien est anachronique et qu’il a été retouché et rapiécé à tel 
point qu’il est devenu inapplicable, inadéquat et inefficace. Il rajoute que le gouvernement travaille actuellement sur un nouveau Code 
organique des garanties pénales qui prévoit la décriminalisation de certains types de délits exploités pour criminaliser les défenseurs 
de droits humains, comme les actes de terrorisme (reclassifiés en tant que facteurs aggravants d’autres délits), la possession d’armes 
sans permis (qui passe à la catégorie d’infraction); la rébellion, l’offense au président de la République, l’offense aux fonctionnaires 
de l’État, l’offense aux autorités dans l’exercice de leurs fonctions, l’outrage aux autorités (qui devient outrage aux tribunaux), les 
accusations malveillantes, les injures publiées à l’étranger, la participation à des marches ou manifestations publiques non autorisées, 
et l’entrée justifiée dans des zones de sécurité (qui passe à la catégorie d’infraction). Ce projet est conduit par le ministère de la Justice 
par l’entremise du Sous-secrétariat du développement des lois, qui l’enverra à l’Assemblée nationale pour débat et adoption.
86. Audience no 21, 137e période de session de la Commission interaméricaine des droits de l’Homme (Unité pour la protection des 
défenseurs des droits de l’Homme) : www.cidh.org.
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–  Ochoa Ojeda, Fabián, “Consultoría Servicios de Asistencia Jurídica Apoyo Legal al 
Gobierno Municipal de El Pangui, PROVINCE DE Zamora-Chinchipe”, Quito, 2009 .

–  Viteri Díaz, Patricio, “Expediente Negociation de Tierras Proyecto Mirador”, Gualaquiza, 
2010 .

entRevues et vIsItes D’obseRvatIon87

entrevues individuelles et collectives

Province de Pichincha

Quito

–  María Lorena Pasquel, agente en politique et affaires publiques, Ambassade du Canada en 
Équateur, Quito, 29 juin 2009 .

–  Ian Harris, vice-président principal, et Don Clarke, vice-président, développement durable 
et responsable des relations avec les communautés, Quito, 29 juin 2009 .

–  Ian Harris, vice-président principal de EcuaCorriente, Quito, 24 juillet 2009 .
–  Ian Harris, vice-président principal et directeur, EcuaCorriente, Quito, 9 novembre 2009 .
–  Dominic Channer, vice-président, Relations avec le gouvernement et Affaires externes, 

Mines, Kinross Gold88, et représentant principal du Conseil pour une extraction minière 
responsable, et Hugo Vergara, directeur, Développement durable et Responsabilité sociale, 
Kinross Gold, Association minière du Canada, Quito, 29 juin 2009 .

–  Germánico Pinto, ministre des Mines et du pétrole, Quito, 30 juin 2009 .
–  Ambassadeur Andrew Shisko, vice-consul Ryan Kuffner, Ambassade du Canada en 

Équateur, Quito, 10 novembre 2009 .
–  Luis Morales, président de la Commission de participation citoyenne et de contrôle social, 

Assemblée nationale (Comisión de Participation Ciudadana et Control Social de la 
Asamblea National), Quito, 5 novembre 2009 .

–  Jaime Abril, président de la Commission de la souveraineté alimentaire et du dévelop-
pement de l’agriculture et des pêches de l’Assemblée nationale (Comisión de Soberanía 
alimentaria et Desarrollo du Sector Agropecuario et Pesquero de la Asamblea National), 
Quito, 6 novembre 2009 .

–  Julio González, représentant du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles non 
renouvelables (Ministerio de Energía et Recursos Naturales No Renovables), Quito, 9 
novembre 2009 .

87. Certaines personnes interviewées ont demandé l’anonymat.
88. Le Conseil pour une extraction minière responsable (Consejo de Mineria Responsable – CONMIN) est un organisme à but non lucratif 
composé des principales compagnies minières canadiennes présentes en Équateur (Kinross-Aurelian, Iamgold Ecuador S.A., International 
Minerals Corporation – IMC, Ecuacorriente S.A., Ecometals and Curimining). 
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–  Guido Mosquera, ministre de l’Environnement; Lorena Tapia, coordonnatrice générale 
du Programme de remédiation environnementale et sociale (Coordinadora General du 
Programa de Reparation Ambiental et Social); Carlos Viñión, directeur de la Planification; 
Cesar Castro, Sous-secrétaire de la Qualité environnementale (Sub-secretario de Calidad 
Ambiental), Quito, 9 novembre 2009 . 

–  Juan Xavier Trejo P ., Trejo Rodríguez & Asociados Cía . Ltda ., avocat-conseil embauché 
par EcuaCorriente, Quito, 10 novembre 2009 .

–  Diego García Carrión, procureur général de l’État, Quito, 29 juin 2009 .
–  Liisa North, professeure à l’Université York, Canada, et professeure invitée à la Faculté 

de sciences sociales (Facultad de Ciencias Sociales, FLACSO) la Universidad Andina de 
Ecuador, Quito, 2009 .

Province de Zamora-Chinchipe

Chef-lieu de canton de Zamora 

–  James Salcedo, président de la Chambre des mines de Zamora (Cámara de Minería de 
Zamora), Zamora, 3 août 2009 .

–  Ángel Awak, dirigeant de FEPNASHZ, Zamora, 3 août 2009 .
–  Dalila Calva, Coopérative des mines artisanales 11 de Julio (Cooperativa de Minería 

Artesanal “11 de Julio”), Zamora, 3 août 2009 .
–  Rubén Nanchiap, Zamora, 3 août 2009 .
–  Segundo Larreátegui, avocat de Salvador Quishpe, Zamora, 3 août 2009 .

Chef-lieu de canton de Yantzaza

–  Carlos Guamán, vice-maire de la municipalité de Yantzaza, Yantzaza, 4 août 2009 .
–  Procureurs de Yantzaza, Yantzaza, 4 août 2009 .

Commune de Los Encuentros

–  Membres du groupe paroissial Los Encuentros, Los Encuentros, 4 août 2009 .

Chef-lieu de canton El Pangui

–  Salvador Quishpe, El Pangui, 28 juin 2009 .
–  Habitants et habitantes de El Pangui, El Pangui, 28 juin 2009
–  David Loja, El Pangui, 5 août 2009 . 
–  Narciza Camaño, El Pangui, 5 août 2009 .
–  Vice-maire de El Pangui, El Pangui, 5 août 2009 . 
–  Clodomiro Parra, Comité de soutien à la mine (Comité de Apoyo a la Minería), El Pangui, 

5 août 2009 .
–  Lorena Lujano, El Pangui, 5 août 2009 . 
–  Rodrigo Aucay, membre du Comité de défense de El Pangui (Comité de Defensa de  

El Pangui), El Pangui, 6 août 2009 .
–  Aída Vintimilla, El Pangui, 5 août 2009 .
–  Diego Aucay, El Pangui, 5 août 2009 .
–  Tarcizo Juep, communité Shuar Certeros, El Pangui, 5 août 2009 .
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–  Carlos Bravo, journaliste du quotidien La Hora, El Pangui, 5 août 2009 .
–  Médecin de EcuaCorriente, El Pangui, 7 novembre 2009 .

Commune de Tundayme, canton El Pangui

–  Habitants de la communauté Machinaza Alto, Machinaza Alto, 5 août 2009 . 
–  Habitant de Machinaza Alto, 6 août 2009 .
–  Habitant de San Marcos, San Marcos, 6 août 2009 .
–  Gladys León, quartier San Marcos, San Marcos, 7 novembre 2009 .
–  María Aucay, chef-lieu paroissial de Tundayme, Tundayme, 6 août 2009 .
–  Alejandro Herrera, Tundayme, 7 novembre 2009 .
–  Médecin de EcuaCorriente, Tundayme, 7 novembre 2009 .
–  Francisco Rodríguez, Alejandro Herrera, Fredy Parra, Soraya Díaz, Juan Ignacio Eguigüren, 

Dixon Briceno, Fabián Silva, Tundayme, 7 et 8 novembre 2009 .

Commune de El Güismi, canton El Pangui 

–  Giovanni Uyaguari (membre du groupe paroissial de El Güismi), quartier Chuchumbletza, 
5 août 2006 .

–  Leslie Sánchez, présidente du groupe paroissial de El Güismi, 5 août 2009 . 

Province de Morona-Santiago

Canton Macas

–  Jaime Mejía, préfet de la province de Morona-Santiago, Macas, 26 juin 2009 .
–  Adriano Ankuash, Macas, 8 août 2009 .

Canton Gualaquiza

–  Habitants de Gualaquiza, Gualquiza, 28 juin 2009 .
–  Priscila Massa, EcuaCorriente, Gualaquiza, 6 août 2009 .
–  Membres du troisième procès pénal de Morona-Santiago, Gualaquiza, 6 et 7 août 2009 .
–  Luz Cajamarca, Gualaquiza, 7 août 2009 .

Commune de Bomboiza

–  Dirigeants et membres de la communauté Ayants, Ayantas, 5 août 2009 .
–  Habitant de la vallée El Quimi, Valle del Quimi, 6 août 2009 .
–  Miguel Arce, Valle del Quimi, 6 août 2009 .

Commune de Panantza, canton San Juan Bosco

–  Habitant de Panantza, Panantza, 7 août 2009 .
–  Membre du groupe paroissial de Panantza, 7 août 2009 .



37

Exploitation minière à grande échelle en équateur et violation des droits humains

Chef-lieu du canton de Limón

–  Dirigeants antiminiers du canton Limón, Limón, 26 juin 2009 .  
–  Habitants de Morona-Santiago, Limón, 27 juin 2009 .

Canton Sucúa

–  Raúl Petsain, dirigeant de l’association Shuar “Arutam”, Sucúa, 8 août 2009 .
–  Avocate Sara Torres, Sucúa, 8 août 2009 .

Province de l’Ontario (Canada) 

Ottawa

–  représentants du gouvernement du Canada: Sabrina Ramzi, conseillère en politiques, 
Responsabilité des entreprises ; Kimberley Process, Entreprises et Droits de la personne ; 
Sarah Bernier, analyste, Politiques commerciales; Anne Castle, déléguée commerciale, 
Service de soutien aux délégués commerciaux; Elizabeth Clarke, déléguée commerciale, 
Andes; Louis Guay, coordonnateur, Responsabilité des entreprises, Amériques ; Caroline 
Boivin, Division Amérique du Sud et Relations interaméricaines ; Carlos Rojas-Arbulu, 
directeur adjoint, Responsabilité commerciale et des entreprises, Service de soutien aux 
délégués commerciaux, 15 mars 2009 .

–  Jamie Kneen, représentant de l’ONG Mines Alerte Canada, 15 mars 2009 .

visites d’observation

Province de Zamora-Chinchipe 

–  Visite au quartier San Marcos, 6 août 2009 .
–  Visite à la vallée El Quimi, 6 août 2009 .
–  Visite au chef-lieu paroissial El Tundayme, 6 août 2009 .
–  Visite de Machinaza Alto, 5 août 2009 .

Province de Morona-Santiago 

–  Visite à la communauté autochtone shuar du canton Limón, Limón, 26 juin 2009 .
–  Visite des installations d’EcuaCorriente, Gualaquiza, 6 août 2009 .
–  Visite à la commune de Panantza, 7 août 2009 .
–  Visite du camp EcuaCorriente, Tundayme, 7 novembre 2009 .
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Francisco Hurtado, rivière Zamora



avec la collaboration de :

Cette dernière décennie, une série de conflits sociaux a émergé en Équateur en 

raison de la présence croissante d’acteurs intéressés par le développement massif 

du secteur minier. Cet intérêt a été stimulé par l’adoption de mesures législatives et 

économiques nationales et internationales, mesures qui ont donné lieu à la violation 

de droits humains et fomenté un important débat social sur la pertinence de la pro-

motion du développement minier à grande échelle en Équateur.




